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	                             Saint-Morillon

                      le 2 décembre 2014


Contribution de l'association Landes Graves Palus Environnement au dossier d'
enquête publique de la LGV Bordeaux Toulouse, Bordeaux Dax
L'association LGPE a vocation à s'intéresser aux problèmes environnementaux des bassins-versants des affluents de la Garonne, rive gauche, de Langon à Bordeaux. Basée dans le canton de La Brède, elle est plus particulièrement concernée par ce qui touche ce secteur et son environnement proche. 

Si nous avons mené une réflexion générale sur les atteintes à l'environnement tant naturel qu'humain causées par les LGV, ici nous insistons plus particulièrement et plus précisément sur ce que causerait la construction de la LGV entre les secteurs de Cadaujac et de Landiras. Nous n'aborderons pas dans notre propos les dégâts considérables qui ne manqueraient pas de frapper plus au sud, notamment le Ciron et ses affluents ; cela ne signifie pas que nous les négligeons.

Un site Natura 2000 impacté dans sa zone la plus précieuse et la plus sensible

Pour l'ensemble du site Natura 2000 FR 7200797 : Réseau hydrographique du Gat-Mort et du Saucats (enregistré comme SIC le 7 novembre 2013), "six secteurs présentent une concentration particulièrement importante d'éléments patrimoniaux et constituent des zones à enjeu patrimonial majeur et prioritaire" (in DOCOB du site). L'un de ces secteurs se développe le long du Gat-Mort entre l'autoroute A 62 et le bourg de Castres-Gironde. Il s'agit d'un territoire de 350 à 370 mètres de largeur ; l'altitude du fond de vallée oscille autour des 6 mètres et celle des points hauts de ses flancs à une vingtaine de mètres. 
C'est là, contre toutes raisons, que l'on voudrait faire passer la LGV.

Cette zone basse est le lieu d'affleurement des calcaires de l'Oligocène, ensemble géologique formé il y a près de 30 millions d'années. Vaste espace humide, ce territoire est occupé par une mosaïque de forêts alluviales, de prairies bocagères et de mégaphorbiaies

Au titre de la "Directive européenne Habitats Faune Flore", la conservation des boisements humides à aulnes et frênes du site est considérée comme "prioritaire". Au-delà de l'aulnaie-frênaie, le site abrite des espèces animales et végétales dites "d'intérêt communautaire" qui doivent également être préservées : Agrion de mercure Cuivré des marais, Cistude d'Europe, Loutre d'Europe, Martin pêcheur d'Europe, Angélique à fruits variables, Colchique d'automne, etc.
Le site Natura 2000 du Gat Mort et du Saucats présente une autre particularité : les deux rivières sont situées "au centre de l'aire de répartition du Vison d'Europe", le mammifère le plus menacé d'Europe, ce qui est à l'origine de la désignation du site. Ce petit mustélidé amphibie a été observé en aval de Saucats il y a une dizaine d'années, et on peut difficilement trouver mieux pour son établissement que l'espace que l'on présente.

Si la "protection des zones humides" a un sens (milieux et espèces), ce site devrait faire l'objet d'une protection toute particulière. Dans la législation on lit : "Les programmes et projets de travaux ouvrages et aménagements" sur les sites Natura 2000 sont soumis à "évaluation des incidences"... "L'évaluation des incidences est ciblée sur les habitats naturels et les espèces d'intérêt communautaire ayant justifié la désignation des sites Natura 2000 concernés. C'est une particularité par rapport aux études d'impact"... "Il s'agit de vérifier que les projets ne portent pas atteinte aux habitats naturels et aux espèces d'intérêt communautaire présentes dans un site Natura 2000"... "Dans le cas où les atteintes à une site sont significatives, il n'est possible d'autoriser les projets que s'ils répondent au moins à deux exigences : Il ne doit pas exister de solutions alternatives à la réalisation du projet. Ce dernier doit être motivé par des raisons impératives d'intérêt public...".
Rien de cela n'a été pris en compte dans le dossier d'enquête publique .. Et, pour rappel, une petite histoire : Initialement un tracé de la LGV, moins destructeur avait été envisagé et même garanti le long de l'autoroute. Ce projet de passage devait, par la suite, être abandonné au profit de celui qui a été validé. La raison invoquée par RFF (qui a laissé perplexe pas mal de monde...) était un surcoût de plus de 90 millions d'euros pour un passage le long de l'autoroute. On a là une évaluation par RFF de ce que vaudrait un environnement unanimement reconnu comme remarquable...

Au sein du site Natura 2000, les sources de Bellefont, aquifère oligocène très vulnérable aux contaminations superficielles seraient, elles aussi, profondément impactées
Suite à divers phénomènes géologiques, les nappes profondes affleurent en plusieurs endroits donnant naissance à des sources ou permettant l’exploitation de puits peu profonds. C’est le cas de la nappe de l’Oligocène dans la partie sud de la commune de Castres-Gironde au lieu-dit Bellefont où une source et quatre forages fournissent 2 millions de m3 d’eau par an. La source a été captée il y a un peu plus d’un siècle et les quatre forages ont été réalisés plus récemment, 3 en 1958 et 1 en 1962. Les eaux de la source et celles de 3 forages servent à l’alimentation en eau potable de la communauté urbaine de Bordeaux et comblent un peu plus de 20% de ses besoins. Le quatrième forage alimente les communes d’Arbanats, Beautiran, Castres-Gironde et Portets. Comme toutes zones d’affleurement, les parcelles sur lesquelles sont situés ces cinq captages sont particulièrement sensibles aux pollutions. Nous pensons, entre autres, aux questions de désherbage des ballasts et abords immédiats. Les produits utilisés, dont nous ignorons la nature, "sont exempts de classement toxicologique et ne sont pas classés nocifs". À qui va-t-on faire croire qu'il existe un herbicide miracle qui serait inoffensif ? La publicité sur le Roundup vantait son innocuité. Il a fallu batailler longtemps avant de faire admettre qu'il n'en était rien. 

C’est pourtant à moins de 400 mètres des résurgences naturelles, dans une zone qui devrait être totalement protégée, que la Ligne à Grande Vitesse traverserait cette zone basse de la commune de Castres Gironde.

Dégâts collatéraux des LGV : Les gravières
Les LGV sont des gouffres à granulats. Selon RFF, « dans une configuration comme la traversée des Landes, il faut de l’ordre de 30 à 40000 m3 de remblais par Km dont 40 à 50% doivent provenir d’apports extérieurs ». C’est, évidemment, un profil bas et qui ne tient pas compte des travaux annexes tels que les raccordements de voieries. Si, ici, nous voulons faire une approche locale des nuisances induites par les LGV, celles des gravières occuperont une place de choix et, cela, d’autant plus que notre région Sud Gironde est tout particulièrement concernée. 

En effet, depuis les interdictions de prélèvement de granulats dans le lit de la Garonne et dans les alluvions récentes qui la bordent, les sociétés d’extracteurs se sont rabattues sur la zone des Graves. Après Bègles, Villenave d’Ornon, Cadaujac –lourdement impactés lors de la construction de l’autoroute A62 et de la rocade-, ils ont sévi sur Saint-Selve, Castres, Beautiran, Ayguemorte-les-Graves, Cabanac-et-Villagrains, Saucats, Virelade, Arbanats, Saint-Michel-de-Rieufret, Illats.. Évidemment, aujourd’hui, cela ne va pas sans quelques réticences locales et plus de difficultés qu’autrefois pour obtenir des autorisations.

Aussi, les sociétés exploitantes comptent-elles beaucoup sur les grands travaux publics et tout particulièrement ceux de la LGV pour vaincre les modestes réticences locales. 

La puissance des moyens mis en œuvre et les volumes traités sont un sujet d’admiration pour les aménageurs. Chez les environnementalistes, la vitesse à laquelle les espaces sont dévorés est cause de démoralisation. 

Un exemple pour bien donner la mesure. En juillet 2003, la Société GSM, filiale de la multinationale Italcementi, inaugurait à Illats une station hyperperformante de criblage, associée à une extension de gravière de 80 hectares  La production de grave est évaluée à 1000000 tonnes par an. Les installations pourront traiter 500 tonnes par heure. Le criblage nécessite un débit d’eau de 1200 m3 par heure. Pour ce faire, une canalisation de 5600 m a été tirée depuis la Garonne. Après récupération et décantation, les eaux recyclées « limitent » le pompage en Garonne à l’équivalent de 180 m3 par heure. GSM, prévoyant, lançait en même temps des demandes d’autorisation de défricher et d’exploiter quelques 200 hectares supplémentaires…

Tout cela pour démontrer l'inconséquence des propos des tenants des LGV et, tout particulièrement, de son "zélateur n° 1 Alain Rousset" (Sud-Ouest du 2 décembre 2014) lorsqu'il prétend "relancer la croissance par le BTP". Les grands groupes du BTP sont des ogres qui dévorent pour vivre, grand projet après grand projet, bafouant le principe de bon sens qui voudrait que l'on adapte la consommation à la ressource. Si de grand aménagements sont utiles, il ne faut pas, pour autant, en faire une fin en soi. Quant au "un milliard d'euros de compensations pour les milieux naturels détruits" (Sud-Ouest du 2 décembre 2014), ils sont une preuve de l'inintérêt et de la méconnaissance des problèmes de l'environnement de nos "zélateurs". Les sites saccagés, les espaces bétonnés, les aires de stockage de matériaux, de déblais, les centaines d'hectares de passage des LGV, les centaines d'hectares de gravières,  ... ne se remplacent pas. Ce qui est détruit ici ne peut être recréé ailleurs parce qu’ailleurs il y a déjà quelque chose et parce que nous sommes dans un monde dont les limites ne sont pas extensibles. 

Il est malhonnête de vouloir faire croire qu'il suffirait de mettre un milliard au titre d'illusoires compensations pour résoudre les problèmes environnementaux.

L'association Landes Graves Environnement dit non au projet GPSO : il n'est pas d'utilité publique, c'est un gouffre financier, c'est un projet non rentable, un projet écocide qui causerait des atteintes irréparables à l'environnement tant humain que naturel ; il faut renoncer à ce projet et entretenir et moderniser les voies existantes. 
Le Président de LGPE
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